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« Pour dire encore un mot de l’enseignement qui dit comme le monde doit être, la philosophie, de toute façon, vient toujours trop tard pour cela. En tant que pensée du monde, elle n’apparaît dans le temps qu’après que l’effectivité a achevé son procès de culture et est venue à bout d’elle-même. […] la chouette de Minerve ne prend son envol qu’à l’irruption du crépuscule. »

G. W. F. HEGEL,

Principes de la philosophie du droit, 18211.






1- PUF, coll. « Quadrige », 2011.






Introduction


« [Car] l’évidence est peut-être ce qu’il y a de plus difficile à penser. Ce qui est manifeste par soi l’est souvent si bien qu’il prête plus volontiers que ce qui n’est pas absolument manifeste à la non-perception ou à une perception plus ou moins vague. »

Clément ROSSET,


Le Démon de la tautologie, 19971.






Pourquoi un dialogue entre la criminologie et la géopolitique ?


JEAN-FRANÇOIS GAYRAUD : François Thual, nous sommes réunis pour tenter de réfléchir au crime à l’aube du XXIe siècle, mais dans une perspective nouvelle. Nous allons en effet essayer de croiser deux regards : celui de la criminologie, discipline qui m’est chère, et celui de la géopolitique, dont vous êtes l’un des auteurs centraux en France. Nous sommes tous deux convaincus qu’il faut dépasser les cloisonnements disciplinaires qui souvent conduisent à des impasses et rendent myope. Il nous faut trouver un cadre analytique large pour penser le crime à l’ère du chaos et de la mondialisation. Ce projet a-t-il du sens ?

FRANÇOIS THUAL : La géopolitique a deux marqueurs de fond : les notions de territoire et d’identité. Si on regarde la grande criminalité, on constate qu’elle commence toujours de manière territoriale, même si au départ ces territoires sont d’essence régionale, limités à une région ou à une sous-région, comme en Italie, et l’identité car il y a toujours une référence forte à un passé local. Il y a ainsi une phase que l’on pourrait qualifier d’« accumulation primitive de la grande criminalité » qui démarre surtout au XIXe siècle, se nourrissant largement aux sources d’un territoire et d’une identité locale. Il y a donc une réelle légitimité à parler de géopolitique à propos du crime organisé car la grande criminalité est nourrie et bornée par la territorialité, même si, comme nous le verrons, celle-ci est aujourd’hui en pleine dilatation, et par des références identitaires.

JFG : Pourriez-vous donner une définition de la géopolitique et surtout préciser votre conception de cette discipline, fondée, comme vous l’expliquez dans votre livre Méthodes de la géopolitique2, sur les idées de « continuités » et de « dévoilement », ou plus précisément de « dévoilement des continuités et des motivations ».

FT : D’abord, contrairement à la mode actuelle, il faut inscrire la géopolitique dans une perspective de grande modestie. La géopolitique n’est qu’une méthode, ce n’est pas une science. C’est un savoir qui essaye de repérer dans la continuité géographique et temporelle des territoires un certain nombre de constantes de comportements, imputables à des constantes de motivations. Il y a une génétique de la géopolitique, pour ne pas dire une sorte de psychanalyse de la géopolitique, qui procède de la continuité des motivations cachées. Or nous voyons bien que, pour la grande criminalité, il y a une constante de motivation qui est simplement l’appât du gain ; c’est pour cela que j’ai fait référence au concept marxiste d’« accumulation primitive du capital », car bien que n’étant pas marxiste, j’ai étudié longuement à l’instigation de Raymond Aron Le Capital. Or Marx définit le capital par le passage de la relation « marchandise argent marchandise » à la relation « argent marchandise argent ».



Et nous ne nous éloignons pas du sujet car, comme vous le pensez vous-même ainsi que le criminologue Xavier Raufer, ce qui intéresse les grandes criminalités, qui sont passées depuis longtemps dans une phase de « reproduction élargie du capital », ce n’est pas le pouvoir pour le pouvoir, c’est le pouvoir pour augmenter les richesses. Donc, si nous caractérisons la grande criminalité par l’appât systématique du gain et, d’une manière plus « scientifique » ou marxiste, par une volonté d’augmenter le capital et de le faire circuler, il y a rencontre naturelle entre votre criminologie, celle des « puissances criminelles » et la géopolitique.


JFG : L’homme criminel est fondamentalement un Homo economicus. Cependant, certains criminels évolués ont parfois des ambitions et des rêves plus larges que le seul appât du gain. Le chef de Famille de Cosa Nostra en Sicile ou certains chefs des cartels mexicains de la drogue recherchent parfois du pouvoir politico-social et savent en jouir. Ainsi, Homo politicus peut percer derrière Homo economicus. D’ailleurs, cette hybridation de l’Homo economicus et de l’Homo politicus est conforme à la vision nouvelle que nous voulons donner du crime : celle de puissances territorialisées.

FT : Car nous ne sommes plus dans Macao, l’enfer du jeu, avec Erich von Stroheim, ni dans les récits d’Auguste Le Breton et la « Série noire » d’après guerre, nous nous situons dans des configurations nouvelles dans lesquelles, sous l’action de puissances criminelles, les États se trouvent contestés dans leur autorité même, dans leur existence, et parfois battent en retraite, comme c’est le cas par exemple au Mexique. Nous sortons donc d’une criminologie classique appuyée sur une vision plus ou moins romantique du crime et du criminel. Nous sommes confrontés à des manifestations criminelles pouvant aller jusqu’à remettre en question la survie de nos démocraties. D’ores et déjà des pans entiers de la souveraineté républicaine sont contaminés. Et, en lisant vos travaux, je constate une progression vertigineuse de la criminalité dans la vie des sociétés et dans les relations internationales.

JFG : Fondamentalement, la géopolitique est une réflexion sur les rapports de pouvoir sur des territoires ?

FT : En effet, cette forme de savoir tente d’identifier les luttes de pouvoir pour contrôler les territoires. Un territoire peut être convoité soit pour augmenter la puissance d’un groupe ou d’un État, soit parce qu’il a été perdu et que l’on souhaite le récupérer, soit enfin pour éviter que quelqu’un d’autre s’en empare. Contrôler et contrer sont les deux moteurs de l’action géopolitique. D’autre part, la puissance recherchée peut être économique (matières premières, hydrocarbures, etc.), stratégique ou iden-titaire (nationalisme). La méthode géopolitique est simple : dans chaque conflit, il faut se poser des questions élémentaires : qui veut quoi, pourquoi, comment, avec qui, contre qui, où et quand. En posant cette grille de lecture, on fait émerger des éléments de compréhension. Cela me paraît aussi valable pour l’étude des conflits étatiques que pour les conflits issus de la grande criminalité.






Une pathétique sociologie du crime


JFG : Je souhaitais dialoguer avec vous car je suis convaincu que réfléchir au crime à l’aube du XXIe siècle à partir de la seule criminologie, une discipline apparue en Europe au XIXe siècle entre la France et l’Italie, n’est plus satisfaisant. À elle seule, la criminologie ne peut plus rendre compte de l’évolution des phénomènes criminels contemporains. À ce stade, une explication est indispensable. La criminologie est née, rappelons-le, dans un contexte précis : celui d’une grande inquiétude, d’une peur de la bourgeoisie pour les classes laborieuses perçues comme des « classes dangereuses », ce que le roman français a si bien décrit avec Hugo, Balzac ou Zola, et plus tard l’historien Louis Chevalier avec son chef-d’œuvre Classes laborieuses et classes dangereuses (19783). Fondamentalement, la criminologie, qui est moins une science qu’une discipline ou un champ d’étude, étudie à la fois le criminel et le crime afin de percer le mystère des « causes » : pourquoi le passage à l’acte criminel ? Qui est le criminel ? Qu’est-ce que le crime ? On l’aura compris : son prisme est essentiellement individualiste et causaliste. Mais, à partir des années 1960, en particulier en France, la criminologie a connu un certain déclin, a vécu un long hiver dont nous sortons à peine. La réflexion sur le crime a été capturée par une criminologie dite de la « réaction sociale », une criminologie radicale et militante, une sorte d’anticriminologie influencée par un néomarxisme. Son projet est celui d’une « déconstruction » de la criminologie. L’influence de Jacques Derrida est forte : l’acide de la « déconstruction » va en partie détruire la criminologie. Une formule devenue célèbre résume bien le sens de ce courant de pensée : « Ce n’est pas la déviance qui conduit au contrôle social, mais c’est le contrôle social qui conduit à la déviance. » Autrement dit : le crime n’existe pas en soi, pas plus que le criminel. Le crime et le criminel sont des constructions arbitraires. Ce n’est pas la nature spécifique de l’acte qui définit le crime. La qualification de crime et de criminel n’est que la conséquence d’une « stigmatisation » ou d’un « étiquetage » relatifs et subjectifs. On ne parle donc plus de « crime » mais de « déviance » ou de « situation-problème » ; de cette époque date aussi ce néologisme si contestable pour parler du crime : délinquance.

FT : Si je comprends bien le sens de cette criminologie radicale, fondamentalement, les actes dits « déviants » n’ont pas d’étiologie spécifique.

JFG : Exactement. Cette criminologie radicale n’étudie donc pas le criminel – inutile puisqu’il n’existe pas en soi ! –, mais le processus de « réaction sociale » au crime : le vote de la loi pénale, le fonctionnement des « instances de répression » (police, justice, prisons), le fonctionnement des médias et de la société. La criminologie passe ainsi d’une sociologie du criminel à une sociologie de l’État et de la société. Un seul objectif compte : montrer comment le « système » « crée » arbitrairement le crime et le criminel. D’ailleurs, les partisans de cette vision naïve du crime réfutent à la criminologie toute pertinence et se définissent donc comme des sociologues. Cette déviation militante de la sociologie, le « sociologisme » – pour reprendre une expression de Michel Surya4 –, est devenue la pensée unique en matière criminelle dans les cercles académiques et la médiasphère depuis les années 1970. Il n’est plus question de réalité(s) mais en fait d’imprécation morale et de mise en demeure idéologique. Ce sociologisme masque un vide profond de la pensée et une coupure pathologique, schizophrénique, au réel. Ces sociologues militants appartiennent à une catégorie issue de la guerre froide, l’« intellectuel organique », qui hier vénérait la figure du prolétaire ou du révolutionnaire et aujourd’hui se montre complaisant et compréhensif avec le criminel de banlieue. Ce bas clergé académique tente de nous faire croire que le nouveau sujet révolutionnaire est la racaille de banlieue. Ces sociologues déconstructeurs manifestent par ailleurs leurs aigreurs par la pratique de l’anathème : « D’où parlez-vous ? », « Vous n’avez pas le droit de… », etc. À partir de là, la criminologie se suicide, se saborde : pourquoi étudier ce qui n’existe pas en soi ? Puisque la « déviance » est un statut social imposé par la société et l’État au cours d’un processus de stigmatisation, le criminel ne présente aucun intérêt. Le crime est une invention de groupes dominants, ayant pour but d’encadrer les individus et les groupes dominés et dangereux : les jeunes, les pauvres, les immigrés, etc.



En France, cette sociologie criminelle s’est inscrite dans la « pensée 68 » et a pour référence centrale l’œuvre de Michel Foucault, en particulier Surveiller et punir (19755). Ce penseur totémique de l’intelligentsia française a fait de la marginalité un thème récurrent de ses livres, critiquant le bien-fondé des normes définissant le fou ou encore le criminel. La vulgate née de cette sociologie radicale et mortelle pour la criminologie a influencé de manière non négligeable une partie de la médiasphère, du monde universitaire et parfois de la justice. Et, par capillarité, au-delà… Ces sociologues foucaultphiles et foucaulâtres, comme les a désignés Jean-Marc Mandosio dans Longévité d’une imposture, Michel Foucault6, sont tel leur maître fascinés par les criminels. Copiant laborieusement Michel Foucault, ils usent et abusent d’un procédé simple consistant à tout dissoudre dans l’histoire de longue durée : « La mise en perspective historique permet de relativiser les évidences du présent7. » Dans L’abîme se repeuple8, Jaime Semprun a cruellement montré combien ce type de sociologue « comme toujours, pas plus qu’il n’attaque vraiment ce qu’il prétend attaquer, ne défend vraiment ce qu’il prétend défendre ». Le sociologue idolâtre du crime a « pour fonction, non de critiquer la société, mais de fournir des arguments et des justifications au pléthorique personnel d’encadrement de la misère ». Il joue le rôle de l’« idiot utile du système », pour paraphraser une formule prêtée à Lénine.


FT : Quelles sont les implications concrètes de ce courant de pensée pour notre sujet ?

JFG : Elles sont importantes. D’abord, le criminel est idéalisé, devenant une sorte de figure rédemptrice, un substitut de révolutionnaire ou de « damné de la terre », en tous les cas une victime de la société. De ce courant de pensée est né ce que le criminologue Xavier Raufer a appelé la « culture de l’excuse ». Ensuite, cette sociologie vit dans l’aveuglement et la négation. Elle ne comprend pas que le criminel est plus souvent un prédateur et un dominant qu’une proie ou un opprimé. Dans les années 1980, elle nie de ce fait l’explosion de la criminalité et de la violence, n’y voyant qu’une illusion statistique, médiatique et politique. Elle est incapable de percevoir la mutation du crime contemporain en puissances territorialisées, l’existence du crime organisé, des bandes criminelles, des cartels de la drogue, des mégafraudes financières, etc. Un exemple frappant : les émeutes urbaines des banlieues françaises, celles de 2005, 2007 sur une grande partie du territoire, ou, de 2010, localisées à Grenoble, sont analysées en termes de « soulèvements populaires » et de « mouvements politiques » !

FT : Si je me souviens bien, ce courant de pensée avait aussi fait des dégâts dans le champ de la violence politique. La même idéologie avait tenté d’idéaliser le terrorisme des « communistes combattants » type Action directe en France, Brigades rouges en Italie ou Fraction Armée rouge en Allemagne – pour ne citer que les principales organisations –, en les présentant comme des résistants. Mais aujourd’hui cette « culture de l’excuse » a vécu, me semble-t-il. Elle paraît moins dominante, désormais.

JFG : Elle est moins prégnante au début du XXIe siècle que dans le dernier quart du siècle précédent. Je vous le concède. Cependant, on en trouve encore des traces, telles des bouffées délirantes de temps à autre. Ainsi, lorsque le débat sur la dépénalisation de l’usage du cannabis a refait surface à l’été 2011, un professeur de sociologie à l’université de Nancy expliquait doctement dans Le Monde à propos des gangs trafiquant cette drogue : « […] le business est une alternative au mépris et au déshonneur, il confère une reconnaissance et une dignité – quoi qu’on en pense9. » Je crois que le plus pathétique dans cette affirmation est le « quoi qu’on en pense ». Décryptons cependant le véritable sens des propos de ce sociologue. Il nous dit en substance : les revendeurs de cannabis sont excusables car victimes de l’exclusion sociale ; ils ne revendent pas de la drogue pour s’enrichir, ils tentent de reconquérir leur dignité bafouée par une société injuste et raciste. Toujours dans le même quotidien, encore à l’été 2011, un autre sociologue, du CNRS cette fois, tentait d’expliquer ainsi les émeutes anglaises de l’été, je cite : « Les “temples du commerce” aujourd’hui saisis ressemblent à s’y méprendre aux châteaux forts, gonflés des fortunes seigneuriales, que les miséreux attaquaient avec rage pour se venger de leur infortune10. » Or, quand on sait que les victimes des vols et des pillages durant ces nuits d’émeutes étaient des petits commerçants et des Anglais issus des classes modestes, on comprend mal cet acharnement à vouloir transformer des criminels en nouveaux révolutionnaires ou en chevaliers de l’injustice sociale ! Par ailleurs, en 2011, toujours, des sociologues tentent encore de nous faire croire au moyen d’épais ouvrages que l’insécurité est une « invention11 » et une « production » des forces de l’ordre12. Cette sociologie militante est si peu scientifique que l’on en connaît le contenu avant même d’en avoir lu les pages, car les réponses précèdent les questions.

FT : Ces sociologues du crime ne cessent de dénoncer l’« idéologie sécuritaire », dès que l’État réagit face au crime.

JFG : En fait, ces sociologues n’ont semble-t-il jamais lu Marx, qui n’avait pas beaucoup de tendresse pour les voyous dans ses écrits – nous y reviendrons – et qui surtout a montré combien le système capitaliste est par nature révolutionnaire car en mouvement constant. Ce système crée ainsi de l’insécurité perpétuelle. Comme le note justement Jean-Claude Michéa, il devient difficile de présenter la prétendue « idéologie sécuritaire » comme le cœur de l’idéologie libérale : il convient ici de choisir entre Marx et Foucault ! Cet auteur précise avec perfidie : « Et l’on sait, depuis trente ans, quel a été le choix constant de l’université bourgeoise13. » Ces sociologues gauchistes n’ont d’ailleurs pas lu non plus le père du situationnisme Guy Debord qui ne manifestait pas beaucoup de considération à l’égard de la « racaille ». À propos des attaques de pompiers en banlieue, il y voyait « l’expression achevée, et pratique, de la dissolution de tous les liens sociaux14 ».






Vers une géopolitique et une géo-économie du crime


FT : Je comprends votre agacement à l’égard de cette vision stérile des phénomènes criminels. C’est pourquoi plus que jamais nous devons tenter un saut qualitatif dans notre réflexion sur le crime. Nous avons dit que la géopolitique réfléchit à partir des territoires et des identités. En même temps, depuis une génération, nous assistons à une mondialisation des criminalités, à un décloisonnement géographique. Ce décloisonnement dont les prémices furent par exemple, à partir du XIXe siècle, l’émigration de la mafia sicilienne ou des triades chinoises aux États-Unis, ne supprime pas la nécessité d’une géopolitique, au contraire, puisque leur terrain d’évolution est désormais la planète entière. Il y a toujours une souche territoriale dans l’expression du crime.

JFG : La géopolitique telle que vous la concevez s’articule autour de trois concepts clefs, qui sont autant d’outils indispensables pour comprendre la grande criminalité moderne : des territoires, des flux, des puissances. La grande criminalité qui nous intéresse naît et s’enracine dans des territoires, génère des flux financiers et économiques et acquiert certains caractères des puissances.

FT : Exactement. Avec la géopolitique, nous proposons un autre paradigme de compréhension des phénomènes criminels à l’ère du chaos et de la mondialisation. Nous proposons une autre grille de lecture apte à révéler – au sens photographique du terme – la véritable nature du crime contemporain.

JFG : Entre une criminologie classique qui ne pense essentiellement que le criminel isolé, avec une vraie difficulté à réfléchir au crime comme fait collectif, et une « criminologie » critique qui ne croit pas à l’existence du criminel, le risque est grand de passer à côté d’un diagnostic lucide du réel criminel.



L’intuition première d’une « géopolitique du crime », de l’idée d’un adossement de la criminologie à la géopolitique, d’un « double socle » pour penser le crime contemporain, nous la devons, vous en conviendrez, à Xavier Raufer, dans deux de ses livres, Les Superpuissances du crime (199315) et Le Grand Réveil des mafias (200316), puis à des études ultérieures. J’ai essayé de systématiser cette approche, en 2005, avec Le Monde des mafias. Géopolitique du crime organisé17. Je souhaitais montrer les mécanismes d’expansion dans le temps et dans l’espace d’une espèce criminologique spécifique, les mafias, une sorte d’aristocratie du crime. Cependant, l’outil géopolitique est pertinent pour toutes les entités criminelles de niveau supérieur. Je suis convaincu que l’on peut sortir la géopolitique de son tropisme historique, l’État. J’avais intitulé un paragraphe de mon livre : « L’étatisme, stade infantile de la géopolitique. »


FT : Cette dimension géopolitique des phénomènes criminels est patente surtout depuis la chute du mur de Berlin et la fin de la guerre froide.

JFG : Cependant, on en trouve des prémices ou des racines, dès le XIXe siècle, puis durant tout le XXe siècle, en constatant qu’il y a déjà des entités criminelles jouant un rôle politique et social important. Je pense en 1900 à l’affaire des boxers à Pékin, en Chine, une révolte nationaliste attisée par les triades. Ou encore aux États-Unis, dès l’entre-deux-guerres puis durant la guerre froide : le communisme n’a pas été la seule grande peur de la société américaine ; on l’oublie ou on l’ignore, mais le crime organisé (organized crime), en fait la mafia italo-américaine, en fut une autre et donna lieu ainsi à de grandes commissions d’enquête parlementaires (Kefauver, McClellan, etc.). Même si les Américains n’aiment pas qu’on le leur rappelle, le crime organisé a été un élément fondateur et structurant de ce jeune pays, d’une partie de sa société et de ses élites. Je renvoie ici au beau film de Martin Scorsese, Gangs of New York (2002) tiré du livre éponyme de Herbert Asbury (192718), et aux livres majeurs de Gus Russo : The Outfit (200119) et Supermob (200620).

FT : Par ailleurs, les grandes organisations criminelles ont toujours voulu disposer d’une compétence internationale. De fait, il y a toujours eu des amorces d’internationalisation du crime. Ce dont nous parlons aujourd’hui à travers le prisme de la géopolitique va au-delà : c’est une mondialisation. « Internationalisation » signifie que, depuis une souche régionale, se produit une simple extension via par exemple les phénomènes migratoires comme ce fut le cas pour la mafia sicilienne ou les triades chinoises. Nous sommes désormais à un étage supérieur, celui de la mondialisation. Le problème est de savoir si aujourd’hui nos grands États en particulier démocratiques ne seront pas concurrencés – peut-être le sont-ils déjà ! –, voire dominés, dans l’exercice de leur souveraineté par plus que des « organisations criminelles », parfois de vraies « armées criminelles », disposant de services de renseignement, de bras armés, de sous-marins, de chars d’assaut, d’uniformes, d’unités de transmission, de banques, etc. Les États verront leur pouvoir durablement marginalisé.

JFG : En effet, je partage cette vision. Le simple horizon des « organisations criminelles » est probablement dépassé. D’abord, d’un point de vue quantitatif en quelque sorte avec l’émergence comme vous l’avez souligné d’« armées du crime » comme en Somalie, au Congo ou au Mexique. Ensuite, qualitativement par l’émergence d’entités moins rigides que des « organisations », de ce fait plus souples, protoplasmiques, aux contours plus flous, plus complexes, plus larges. Les États font donc face à des problèmes au final plus compliqués. Longtemps, le crime n’a joué qu’un rôle marginal dans la vie des sociétés et dans le jeu des relations internationales. C’était quelque chose de gênant, d’ennuyeux, mais relevant en premier et dernier ressort des activités de police classiques…

FT : Une maladie honteuse, rien de plus…






Une menace réellement stratégique mais occultée


JFG : Exactement, une maladie de peau, irritante mais non mortelle. Ce qui survient et se développe depuis un siècle est d’une nature différente. Le crime a désormais une capacité de transformation des sociétés : de leur vie politique, des marchés économiques et financiers, des rapports sociaux en général. C’est l’image fameuse de l’ébullition chez F. Engels : passé un certain stade, il n’y a plus seulement changement de température mais de nature. On en est là. Certains territoires changent désormais de nature du fait de l’omniprésence criminelle. On ne peut plus dissocier aujourd’hui l’histoire du crime de l’histoire politique, économique et sociale, voire de l’histoire des relations internationales.

FT : Engels dit, reprenant la phrase de Hegel, « le quantitatif se transforme en qualitatif ». Or, quand nous observons certaines sociétés très fragiles, en Amérique du Sud ou centrale par exemple, on observe des États podagres qui ne contrôlent plus grand-chose. Ce qui nous réunit ici, dans ces conversations, c’est le souhait que nous ne connaissions pas dans une génération, en Europe, une situation comparable. Mais, pour reprendre une phrase célèbre, peut-être est-il plus tard qu’on ne le pense ! Les grandes entités criminelles peuvent-elles phagocyter les États ? Voilà un questionnement essentiel aujourd’hui !

JFG : Il nous faudra peut-être aussi aborder d’autres rivages, proches de la géopolitique. Il y a, j’en suis convaincu, une vraie dimension macroéconomique des phénomènes criminels contemporains. On sous-estime par exemple l’influence des mégafraudes dans le déclenchement des grandes crises financières. Ou encore, on ne perçoit pas assez bien les dégâts économiques provoqués par les grandes organisations criminelles. Il faudra de ce fait envisager de défricher, au-delà de la géopolitique du crime, une géo-économie du crime. Par ailleurs, la géopolitique est une articulation entre la science politique et la géographie, puisqu’il s’agit de réfléchir aux rapports de pouvoir sur des territoires. Or la science politique n’aime pas penser le crime. Et, de manière générale, on peut se demander pourquoi les sciences sociales ignorent ou méprisent si souvent la réflexion sur le crime.

FT : Du point de vue d’un homme qui a fait des études une génération avant vous, il me semblait simplement que le crime n’était pas une matière noble : c’était une affaire de policiers, au mieux de juristes, certainement pas de sociologues ou de politistes. L’Université et les intellectuels de cette époque regardaient ces bas-fonds avec un peu de condescendance.

JFG : C’est une matière de basse condition intellectuelle ?

FT : C’est un « bas morceau » ! C’est pour cela que la criminologie en France est un petit domaine, malheureusement, jusqu’au jour où l’on s’apercevra que les enjeux sont considérables. Dans le même temps, justement parce que le sujet est d’importance, notre modeste travail doit éviter l’écueil d’une fantasmagorie obsessionnelle et de ce que Léon Poliakov qualifiait de « causalité diabolique ».

JFG : Conspirationniste.

FT : Nous avons en effet deux écueils à éviter sur notre fragile nef : d’une part, l’idée d’un complot, d’une programmation des événements par un super-Fantomas (Pierre Souvestre et Marcel Allain) ou Goldfinger (Ian Fleming), et de l’autre une sous-estimation relativiste et bonhomme de type bourgeoise radicale socialiste, sur le thème : « Ça existe, mais c’est une simple affaire de police, pas plus. »

JFG : Je vous rejoins totalement. Il y a en effet deux écueils pour notre propos. D’abord, la théorie du complot, l’idée d’une « main invisible criminelle », d’ailleurs tout aussi fantasmagorique que la « main invisible des marchés », d’un grand manipulateur. Le monisme explicatif est toujours ridicule. Une remarque s’impose cependant. La théorie du complot est parfois aussi, notons-le, un épouvantail pratique. Chaque fois qu’un phénomène criminel dérange, moins dans sa réalité que dans sa révélation, ceux qui tentent de l’évoquer, de le décrire, se voient immédiatement diabolisés avec cet argument.



Ensuite, à l’autre extrême, le second écueil est l’aveuglement : les sociétés comme les individus ont une infinie capacité à nier et refouler ce qui les dérange. En matière criminelle, le rôle joué par l’aveuglement dans le développement du crime a été très bien exposé par Xavier Raufer : je renvoie en cela à son livre Les Nouveaux Dangers planétaires. Chaos mondial, décèlement précoce (200921). Or le réel est dur et insupportable : c’est d’ailleurs à cela qu’on le reconnaît comme l’a si bien montré le philosophe Clément Rosset. Et le réel criminel est probablement le plus insupportable de tous. Parce que nous nous aveuglons souvent sur les réalités criminelles, nous ne les percevons donc, dans leur nouveauté ou dans leur ampleur, qu’avec retard. Ce fut patent dans l’histoire des mafias en Italie, comme nous le verrons. Pendant le temps de l’aveuglement, étape politico-psychologique s’il en est, se produit l’enracinement social et territorial du crime. La tendance naturelle des individus et des institutions est à l’évitement et au refoulement.


FT : L’aveuglement de bonne ou de mauvaise foi est un piège d’autant plus facile que la vérité n’est pas toujours visible. Or les réalités criminelles sont par nature enfouies. Nos contemporains, en particulier nos élites, ne comprennent pas que la connaissance spontanée des choses censée caractériser le régime d’opinion n’est pas toujours possible.

JFG : La recherche de la vérité suppose souvent d’aller au-delà des évidences superficielles. La vérité n’est pas toujours immédiatement visible, n’est pas toujours spontanément donnée. La dénonciation du dévoiement de la raison en complots fantasmatiques est saine ; cependant, elle ne saurait justifier le refus du dévoilement scientifique de réalités criminelles par nature non perceptibles immédiatement. Il faut savoir élucider des mécanismes, dévoiler des systèmes, faire émerger des indicibles, comprendre des logiques invisibles. La recherche de certaines vérités enfouies n’est pas le symptôme d’une pathologie psychologique mais plutôt l’affirmation d’une prudence et d’une modestie. Certains mécanismes, en particulier criminels, du fait de leur opacité ontologique, échappent naturellement à la lucidité des acteurs. Une telle disposition de l’esprit est inconfortable car il est désagréable d’admettre que les humains ne disent pas toujours ce qu’ils font. Or le domaine criminel est par nature celui dans lequel les acteurs s’échinent à dissimuler, à brouiller les pistes, à organiser des contre-feux, à se parer de masques vertueux.

FT : Et nous savons tous qu’il y a ensuite un retour inévitable du refoulé. Les questions criminelles ne sont plus aujourd’hui des dossiers relevant seulement des services de police, de justice ou de renseignement. C’est un vrai problème politique. J’ai le souvenir que l’un des premiers hommes politiques français ayant eu à s’occuper de ces problèmes fut le député François d’Aubert. Il avait écrit un rapport d’enquête parlementaire La Mafia en France (1992) qui a fait un peu de bruit. Je l’ai rencontré à plusieurs reprises. L’homme avait eu le sentiment, comme l’avait dit dans une belle formule Simon Bolivar après les révolutions d’Amérique latine, d’avoir « labouré la mer. » C’est donc un vrai problème politique, mais les politiciens ne veulent pas en entendre parler car cela ne leur paraît pas sérieux et d’autres, peut-être convaincus de cette réalité, ont en fait baissé les bras. Comme disait Galilée : « Et pourtant elle tourne », pas la planète Terre mais celle du crime.

JFG : Votre réflexion renvoie aussi à des transformations anthropologiques profondes qui sont, me semble-t-il, de deux ordres. D’abord, une nouvelle anthropologie des relations sociales fondée sur la centralité du visible, du bruyant et du spectaculaire. Ensuite, une nouvelle anthropologie du temps fondée sur des séquences temporelles de plus en plus courtes, voire dans l’immédiateté permanente : l’ubiquité médiatique, la vitesse technologique et les spasmes électoraux qui laminent les formes ancestrales de distance et de continuité, au profit d’une fébrilité et d’une agitation incessantes. Par ailleurs, nos sociétés deviennent amnésiques. On constate combien nos décideurs sont ballottés en permanence tels des bouchons de liège en haute mer. La médiasphère qui domine et organise nos sociétés joue un rôle central dans cette double transformation anthropologique. L’ordre médiatique impose en grande partie son agenda et sa vision du monde. Avec pour conséquence, par exemple, l’incapacité de nos contemporains à appréhender les phénomènes sociaux réels mais invisibles, ceux passant justement sous le radar de l’infosphère. Ce qui ne fait pas spectacle, au sens situationniste – consommation et divertissement –, a beaucoup de mal à émerger dans la conscience collective. Pourtant, il existe des arrière-mondes, comme le dit si bien Victor Segalen, que les sociétés traditionnelles comprennent. Or, vous le savez, la plupart des phénomènes criminels de « haute intensité », ceux relevant de la géopolitique, sont profondément souterrains et clandestins et n’émergent à la connaissance du grand public qu’à travers les accidents judiciaires. Et parce qu’ils ne sont perçus que comme des « accidents », des « faits divers », des « événements », ils sont vite évacués par le temps court de l’information et du divertissement qui se confondent d’ailleurs de plus en plus en info-divertissement. Leur traitement par la médiasphère a tendance à se faire sous l’angle spectaculaire, par la consommation et le divertissement : films, musique, etc. D’où cette tendance à la folklo-risation et à la « glamourisation » des phénomènes criminels ayant pour effet de nous éloigner de leur compréhension et d’en relativiser les méfaits sociaux. Nos contemporains croient naïvement que les médias révèlent le monde : en fait, ils font écran, sans mauvais jeu de mots. Car, dans nos sociétés de l’information et de la communication, le réel concret est obscurci par la réalité médiatique. Ce qui n’est pas dans la boîte n’existe plus vraiment. Entre le « réel réel » et nous s’interpose le « réel médiatique ». Ce qui est lourd de conséquences car, dans la « société de l’information et de la communication », les représentations médiatiques conditionnent largement les représentations tant sociales que politiques. Dans le monde contemporain, le champ de bataille décisif et préalable est le champ de bataille médiatique. Le tir d’artillerie médiatique prépare le terrain des combats ultérieurs dans le monde concret.



En résumé : nous ne savons plus voir. D’où notre attention parfois excessive au terrorisme, une menace chaude, bruyante, visible, produisant des images et de l’émotion. Le terrorisme tue peu, surtout en Occident, mais on en parle beaucoup, alors que les dégâts dus au crime organisé sont invisibles…


FT : Silencieux et sournois…

JFG : Exactement. Nos sociétés vivent dans l’immédiateté, ne comprennent plus ni l’invisible ni le silencieux, ce qui je crois représente un avantage déterminant pour le crime organisé.

FT : Ce temps syncopé, que vous évoquez parfaitement, les grandes criminalités ne le vivent pas. Elles se déploient avec ce que l’on appelait en économie une viscosité, une temporalité très lente. Là réside leur avantage stratégique.

JFG : Certaines organisations criminelles, comme les mafias, ont pour substrat social, comme terreau, des réalités claniques, un univers prémoderne dans lequel l’individu n’existe qu’à travers le groupe familial et le temps long. C’est typique dans le bassin méditerranéen. Les solidarités familiales et géographiques sont premières dans la socialisation, là où l’individu moderne vit isolé, sans attaches fortes, ballotté et désorienté…



Je voulais aussi revenir à cette question de l’invisible, que nous méprisons, mais qui est bien comprise par les sociétés traditionnelles. Sans tomber dans des thèses complotistes, il faut savoir admettre que certaines entités peuvent agir à bas bruit, dans la discrétion, allant même parfois jusqu’à tirer certaines ficelles politiques, dans l’ombre.


FT : Une partie des ficelles, pour être précis.

JFG : Exactement. L’histoire multiséculaire de la Chine, c’est en partie l’histoire des sociétés secrètes, dont les triades sont une des nombreuses manifestations, ainsi que le montre le livre de Jean Chesneaux : Les Sociétés secrètes en Chine (196522). L’Italie du XXe siècle, c’est aussi, l’histoire de pouvoirs occultes, aux manifestations pour partie criminelles, orientant la scène politique. Les Italiens appellent cela la « coulissologie » : parfois, les prétendues « petites » histoires criminelles éclairent bien la « grande » histoire politique. Le magistrat italien antimafia Roberto Scarpinato explique comment l’action de la justice « permet de reconstruire, non pas des histoires individuelles, mais des parcelles significatives de l’histoire collective, et de comprendre ainsi ce qui se passe derrière la scène, ce côté “obscène” de l’histoire qui est une composante essentielle de l’Italie23 ». En Turquie, autre pays gangrené par une puissante mafia fonctionnant en symbiose avec les élites du pays, on parle de l’« État profond », une expression évocatrice de l’existence de pouvoirs occultes puissants. Et l’on pourrait pour partie faire une remarque comparable pour le Japon. En France aussi, pour comprendre l’histoire politique sous la Ve République, il n’est pas indifférent de connaître l’histoire du Milieu.

FT : Il y a donc matière à dialoguer entre nous, la criminologie et la géopolitique. À nous de défricher ce territoire nouveau de réflexion, aux confins de la géopolitique et de la criminologie, en organisant nos entretiens autour des trois concepts clefs de la géopolitique : les territoires, les puissances et les flux.

JFG : Les phénomènes criminels constituent désormais des menaces stratégiques pour l’intégrité des États, des sociétés et des marchés. Le crime contamine de manière importante tous les secteurs sociaux. C’est pourquoi la criminologie doit s’inviter désormais dans des disciplines et des univers qui lui étaient étrangers jusque-là : l’économie, la finance, la guerre, la sociologie des élites et la science politique. La prise de conscience est lente mais elle pointe. J’en veux pour preuve un document publié aux États-Unis en juillet 2011 par la Maison Blanche, intitulé Strategy to Combat Transnational Organized Crime, affirmant que le crime organisé transnational représente désormais « une menace de sécurité nationale », sous-entendu à l’instar du terrorisme, de l’espionnage ou de la prolifération des armes de destruction massive.






Pourquoi un tel aveuglement ?


JFG : Nous considérons tous deux, je crois, que notre objet d’étude, la grande criminalité internationale, a muté.

FT : Oui. En fait, la mutation est triple. Elle tient à l’objet lui-même, le crime, qui a pris une ampleur nouvelle à la fois politico-territoriale et macroéconomique. Ensuite, il y a mutation de notre regard sur cette question, même si la perception dominante est encore largement myope et rétrospective. C’est la question de l’aveuglement. Enfin, il y a nécessité de faire muter nos moyens d’action dans la lutte contre le crime organisé, de passer à un stade supérieur.

JFG : La mutation des moyens est loin d’être acquise. Il faudrait fondamentalement appliquer à la lutte contre les « crimes de haute intensité » à la fois la perspective et les techniques du renseignement24. Sortir de la logique réactive classique de la police afin d’adopter une attitude proactive et stratégique. Mais peut-être faut-il revenir à cette question centrale : alors que ces avancées du crime sont évidentes, d’où provient notre incapacité à voir, à admettre cette réalité ?

FT : On peut avancer l’hypothèse soit d’une naïveté quasi criminelle, soit parfois l’hypothèse d’une complicité délibérée. Ou la psychologie ou l’intérêt, pour résumer. Le déni provient d’abord des hommes politiques et des médias qui ne veulent ou ne peuvent accepter l’idée que le crime est une force motrice et structurante de nos sociétés. Vous faites partie de ceux qui soulignent la dimension stratégique des questions criminelles, alors que tant de commentateurs sont toujours plus ou moins dans la relativisation. Il y a deux blocages, me semble-t-il, pour utiliser un vocabulaire emprunté à la psychologie : l’un intellectuel lié à des a priori sur la vision de l’homme et de la société, l’autre plus matériel lié à des intérêts particuliers…

JFG : Pour tenter de comprendre les racines de l’aveuglement au crime, il est intéressant de sortir de la criminologie ou de la géopolitique. Il faut faire appel à la littérature, à la philosophie et à la psychanalyse. J’ai toujours été impressionné par la nouvelle d’Edgar Allan Poe La Lettre volée25 qui, à travers le prétexte de l’enquête du chevalier Dupin, nous explique que plus une réalité est simple, claire et évidente, moins on la voit. La clarté et l’éclat de la visibilité aveuglent. La lettre que recherchent les policiers est sous leurs yeux, en évidence : pourtant leur regard l’ignore car elle a changé de forme extérieure, pliée en forme d’enveloppe ; ce surcroît de visibilité rend la lettre invisible. Le philosophe Clément Rosset, commentant justement ce texte, a de belles formules à ce sujet : « l’invisibilité du visible », « ce qui est le plus proche est le plus lointain », « le caractère constitutionnellement impensable de la proximité26 ». Dans Le Réel et son double27, il expose dès la première phrase de son livre combien nous ne faisons que tolérer le réel : « Rien de plus fragile que la faculté humaine d’admettre la réalité, d’accepter sans réserves l’impérieuse prérogative du réel. » Notre tolérance au réel est, dit-il, conditionnelle et provisoire. Clément Rosset explique dans son œuvre que le réel est toujours insupportable et aveuglant, mais irrémédiable. C’est à cela qu’on le reconnaît et c’est la raison pour laquelle l’homme tente souvent de le repousser. Auparavant, Martin Heidegger avait proposé des réflexions comparables. Le philosophe allemand explique combien nous sommes aveuglés par la proximité des choses : « Notre relation à ce qui nous est proche est depuis toujours émoussée et sans vigueur. Car le chemin des choses proches, pour nous autres hommes, est de tout temps le plus long, et pour cette raison le plus difficile28. » La psychologie et les sciences de la gestion se sont également interrogées sur les biais et filtres de perception. Et, sur le même thème, la psychanalyse freudienne parle de refoulement…

FT : … et aussi de scotomisation. Ce sont deux mécanismes différents de la psychologie des profondeurs mais qui renvoient au même besoin de négation. La scotomisation est une césure dans la perception du réel. Vous évoquiez Poe et sa Lettre volée qui fut reprise merveilleusement par Lacan…

JFG : Jacques Lacan en parle en effet dans son « Séminaire sur La Lettre volée » (1955). Il est question de cette « imbécillité réaliste » qui ne voit rien. Lacan montre comment cette lettre volée fonctionne comme un « leurre mimétique », comparable à l’animal qui fait le mort. Par des chemins différents, Poe, Freud, Rosset ou Lacan nous montrent en définitive que l’aveuglement au monde a une origine subjective, intérieure. C’est ce qui différencie l’aveuglement de la cécité qui est une incapacité objective de voir. On est aveuglé parce que l’on s’aveugle : on ne voit pas car on ne veut pas voir, consciemment ou non. Le filtre intérieur, psychologique ou intellectuel, fait écran. Les criminologues ne se sont pas penchés sur cette question fondamentale, à l’exception de Xavier Raufer.

FT : Je constate ce phénomène de l’aveuglement dans la classe politique française, de droite comme de gauche, que je crois bien connaître. Le point de vue que vous défendez est souvent rejeté avec un argument : l’exagération. Or l’argument par l’exagération est une forme de déni, de relativisation, une manière d’évacuer le problème.

JFG : Du fait de ces processus d’aveuglement, les institutions, les individus et la société perçoivent l’émergence des phénomènes criminels avec retard. Ce retard est troublant et permet au crime, durant ce temps du déni, de s’implanter sans trop d’obstacles. Il y a aussi, au-delà des causes psychologiques à l’aveuglement, des raisons parfois idéologiques. Je vais en citer deux. La première, que nous avons déjà abordée, provient de cette criminologie radicale et politisée niant par principe toute réalité criminelle. La seconde, tout aussi redoutable et en osmose désormais avec la doxa actuelle, est une certaine conception dogmatique du libéralisme, en fait libertarienne, qui par certains aspects rejoint le gauchisme sociologique. Le libéralisme dogmatique tel qu’il a été professé depuis l’après-guerre, surtout dans le monde anglo-saxon, ne sait pas penser le crime. Le crime est le point aveugle du libéralisme dogmatique. L’un des soubassements idéologiques du libéralisme est La Fable des abeilles de Bernard de Mandeville selon qui les vices privés – et parfois les crimes – concourent au bien public. Le libéralisme est fondamentalement convaincu que le crime n’est qu’un phénomène marginal, une « externalité » qui sera absorbée, « blanchie », par des marchés autorégulateurs qui ne se trompent jamais. Ce qui est faux. Sur des marchés peu ou non régulés, les acteurs les moins honnêtes s’imposent toujours. Faute d’arbitre neutre et capable, l’acteur le plus louche prend toujours le dessus. En paraphrasant la loi d’économie financière de Gresham, on peut dire que « le mauvais acteur chasse le bon », « les mauvaises pratiques chassent les bonnes ».

FT : Je crois que les sociétés et les gouvernants supportent parfois difficilement le réel, surtout quand il est désagréable. La maladie, c’est toujours pour les autres. Accepter que nos sociétés soient corrodées par la montée du crime est insupportable. Il y a une opinion, une doxa, qui tend à minimiser ces phénomènes criminels. Mais l’aveuglement est une constante dans l’histoire des hommes, au-delà bien évidemment des phénomènes criminels. Dans son journal, Louis XVI note à la date du 14 juillet 1789 : « Rien. » Tout comme le tsar Nicolas II ne retenant pour le 25 octobre 1917 que sa promenade au parc ! Ne voir ni la prise de la Bastille ni le coup d’État bolchevique dénote une vraie capacité à ne pas voir…

JFG : Pierre Nora évoque les « procédures du refoulement » en histoire. Il a une jolie formule pour décrire le phénomène : « […] on peut entendre sans écouter, écouter sans comprendre, savoir sans croire, croire sans réaliser, réaliser sans agir29. » Notre aveuglement se comprend à l’aune de deux constantes. D’une part, l’histoire démontre que les grandes décisions et les événements majeurs passent le plus souvent inaperçus : les grandes décisions sont silencieuses et les événements majeurs sont discrets. D’autre part, notre perception du monde est en permanence affectée par des biais dits cognitifs. D’où notre retard récurrent à voir l’essentiel. Le réel nous échappe constamment car nos perceptions sont fragiles. Clément Rosset, à nouveau, propose une belle formule quand il écrit que « c’est le sort des actes profonds de ne devenir perceptibles que lorsque ceux-ci sont depuis longtemps engagés30 ». Notre représentation du réel est toujours tardive. Nous sommes dans la posture d’un troupeau de vaches incapables de lever la tête au passage du train et n’en prenant conscience qu’une fois le dernier wagon passé.



Il faut repérer comment cet aveuglement s’incarne dans les discours et les comportements. L’aveuglement se manifeste toujours de la même manière par un triptyque. D’abord, la négation pure et dure : « Ça n’existe pas. » Puis, quand le réel commence à s’imposer, on passe à la relativisation ou à la minimisation, sur le thème : « Certes, ça existe mais vous exagérez ; et puis c’est connu depuis longtemps. » Enfin, de manière plus subtile et très intéressée, quand l’évidence est là, écrasante, on voit comment à l’échelle de la société ces phénomènes sont engloutis par la « folklo-risation ». C’est l’évacuation par le divertissement : « C’est un passé révolu, rions-en, faisons-en un film, etc. » Mais peut-être faut-il creuser le questionnement plus loin encore : si tant de forces poussent et convergent vers l’aveuglement, c’est parce que désormais le crime n’est plus une anecdote du système mais fait système. Faisant système, le système ne peut plus parler du crime sans gêne. Le crime fait système mais sans que les acteurs en principe centraux du système en aient pleinement conscience.


FT : Le déni du réel est un Janus biface. À la fois, il est un handicap mais il permet aussi aux individus et aux sociétés de survivre.

JFG : Je ne serai pas aussi optimiste. La question de l’aveuglement est aujourd’hui puissamment renouvelée par l’architecture même de nos sociétés. Dans notre univers spectaculaire, organisé autour des médias – la société de l’information et de la communication –, l’aveuglement a des conséquences très graves. L’infosphère organise et conditionne pour partie notre vision du monde : ce que voit ou ne voit pas l’infosphère est donc déterminant. Or l’aveuglement est une disposition négative et collective envahissant peu à peu cette infosphère. Le monde vrai, même les évidences, les réalités, les plus… aveuglantes, passe sous son radar. Les médias se laissent vite piéger par les évidences courantes, les préjugés et le visible immédiatement perceptible. Ils verront toujours mieux un attentat, une réalité aveuglante et spectaculaire, qu’une contrefaçon de médicaments au fin fond de l’Afrique ou la corruption de dirigeants politiques. Or, comme le rappelle souvent Xavier Raufer, ne sont vraiment dangereuses dans la société de l’information que les réalités que l’on ne sait pas voir à temps.



La médiasphère crée sa propre réalité et fait écran, au double sens du terme, avec le monde réel. J’aime assez la formule de Pier Paolo Pasolini, dans ses Écrits corsaires (197531), à propos de la télévision : « Elle n’est pas seulement un lieu à travers lequel circulent les messages, mais aussi un centre d’élaboration de messages. » Le sociologue Mac Luhan dit la même chose en affirmant que « le message, c’est le médium » : la forme (le média) est en réalité le fond (le message). Ceci pour dire que l’on ne peut faire l’économie d’une analyse du fonctionnement des médias si nous voulons comprendre notre aveuglement à l’émergence du crime contemporain.




Le leurre terroriste


FT : Cet aveuglement à la chose criminelle s’explique aussi par l’attention parfois excessive portée à la question terroriste. Il y a une surexposition médiatique de ce sujet, sans commune mesure avec sa létalité objective. La question terroriste a littéralement hypnotisé nos contemporains.

JFG : La lutte contre le terrorisme a créé un « effet de diversion » d’ampleur historique. Obnubilés par cette menace, les États ont parfois négligé la progression des grandes organisations criminelles. Là où le crime organisé développe une action discrète, voire clandestine apte ainsi à passer sous le radar des médias et à déjouer la vigilance des organes de répression, le terrorisme par sa nature visible et spectaculaire suscite toujours une réaction prompte et parfois disproportionnée en termes répressifs et préventifs. D’ailleurs, de façon explicite, le document publié par la Maison Blanche en juillet 2011, Strategy to Combat Trans-national Organized Crime, dont nous avons déjà parlé, reconnaît que la priorité donnée à la lutte contre le terrorisme international après les attentats du 11 septembre 2001 a ouvert un boulevard au crime organisé. L’historien Paul Kennedy a pu écrire que le véritable héritage de la décennie post-11 Septembre pour les États-Unis aura été une « distraction » à domicile comme à l’étranger des sujets fondamentaux.

FT : Le terrorisme a quelque chose de passager, là où le crime organisé est résilient.

JFG : Le terrorisme est en général passager, et ce pour trois raisons. Visible, il oblige les États, attisés en cela par leurs opinions publiques, à réagir rapidement. De nature idéologique, il souffre forcément à terme d’obsolescence naturelle quand la mode intellectuelle qui l’a fait émerger, quelle qu’elle soit (politique ou religieuse), est passée. Les causes sont un peu comme les vêtements ou les coupes de cheveux. Utilitariste, il n’est qu’un outil ponctuel au service justement d’une cause. En revanche, le crime organisé est résilient, comme vous le dites justement, pour trois raisons. Invisible, il peut se développer de manière souterraine des décennies durant, sans entraves. Économique dans sa finalité, son horizon est par essence illimité. La cupidité est par nature insatiable. Enfin, comme il n’est pas un outil au service d’un dessein extérieur, telle la prise du pouvoir, mais une fin en soi, il n’a pas de frein naturel. Mais, comme nous le verrons probablement au cours de nos entretiens, les nouveaux horizons du terrorisme sont peut-être plus sombres que ceux que nous avons connus. Terrorisme et crime organisé connaissent aujourd’hui des convergences inquiétantes donnant naissance à des entités hybrides combinant les forces de ces deux univers.

FT : Cependant, sommes-nous aveugles ou sourds ? Je pose la question, car il y a toujours des signes avant-coureurs, des « signaux faibles » comme disent les militaires. Il n’y a jamais de coup de tonnerre dans un ciel bleu. Contrairement à une idée reçue, la « surprise stratégique » n’est jamais complète. Certains alertent mais nous demeurons sourds à leurs propos.

JFG : Je partage votre point de vue. C’est ce que je qualifie de « syndrome de Pearl Harbor ». L’homme devant son radar détecte l’arrivée de l’aviation japonaise et donne l’alerte. Mais, comme la nouvelle est incroyable, inaudible, insupportable, personne ne le croit et ne prend donc la décision qui aurait, sinon évité la tragédie, du moins dans ce cas précis, pu la limiter. Après un événement traumatique, on découvre toujours a posteriori, au cours de l’autopsie du désastre, qu’il y avait eu ou l’analyse pertinente ou le renseignement précis qui, pris en compte et compris à temps, aurait permis d’éviter la tragédie. Au final, je vous rejoins par une formule audacieuse que n’aurait pas reniée l’écrivain Ponson du Terrail : nous sommes souvent aveugles par surdité !

FT : Quoi qu’il en soit, ce que nous appellerons « aveuglement » peut devenir mortel.

JFG : En effet. Dans son livre Effondrement. Comment les sociétés décident de leur disparition ou de leur survie (200632), Jared Diamond évoque justement la question de l’aveuglement. L’un des cinq facteurs, selon lui, à l’origine de la disparition des sociétés, est ce qu’il nomme les « décisions catastrophiques ». Je ne résiste pas au plaisir de lire deux passages : « Il apparaît que le processus décisionnaire d’un groupe peut être entravé par toute une série de facteurs, à commencer par l’incapacité à anticiper ou à percevoir un problème, puis par des conflits d’intérêts qui font que certains membres du groupe vont poursuivre des objectifs qui leur seront profitables mais qui seront nuisibles au reste du groupe. » Et, après ce passage du prologue du livre, plus loin à propos du déni du réel, d’origine psychologique : « Si une chose perçue suscite en vous une émotion douloureuse, elle sera inconsciemment supprimée ou niée afin d’éviter cette douleur, angoisse ou peur, quitte à ce que le déni conduise à des décisions désastreuses. »

FT : Le titre, Effondrement, constitue une bonne introduction à notre propos : en effet, ce à quoi nous assistons aujourd’hui, c’est bien à un effondrement criminel d’une partie de la planète…
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